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Numéro de la demande : LAI-ADM-22-009 
 
Objet : Suivi de votre demande d’accès à des documents 
 
X 
 
Par la présente, nous donnons suite à votre demande d’accès à des documents, 
reçue le 5 octobre 2022 au Bureau du responsable de l’accès à l’information et de la 
protection des renseignements personnels de Retraite Québec en provenance de la 
Direction des relations avec la clientèle. 
 
Votre demande était formulée ainsi :  
 
« Ma rente RREGOP est non indexée pour les années 1982 à 1997. Je voudrais 
obtenir des chiffres statistiques sur le nombre de retraités et retraitées qui sont 
sous ce régime de désindexation honteuse et qui perdure.                                                                    
X                                                                                                                                                                           
X                                          . » 
 
Après analyse, conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, 
ci-après « Loi sur l’accès »), nous sommes en mesure d’accéder à votre demande.  
 
Selon les données en date du 11 octobre 2022, 299 152 prestataires reçoivent une 
rente de retraite du Régime de retraite des employés du gouvernement et des 
organismes publics (RREGOP) pour laquelle une partie des années de service 
reconnue est entre le 1er juillet 1982 et le 31 décembre 1999. Ces années sont 
indexées selon le taux d’augmentation de l’indice des rentes (TAIR) diminué de 
3 %. Ainsi, si le TAIR est en deçà de 3%, l’indexation pour ces années de service 
sera nulle. 
 
Le calcul du TAIR est basé sur l’indice des prix à la consommation (IPC). Selon les 
futures variations de l’IPC, une indexation pourrait éventuellement être applicable 
sur ces années. 
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Enfin, il est à noter que Retraite Québec administre l’indexation de la rente de 
retraite du RREGOP conformément aux dispositions de la Loi sur le RREGOP. 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous 
pouvez faire une demande de révision de la présente réponse à votre demande 
d’accès à l’information en vous adressant à la Commission d’accès à l’information. 
Ce recours est prévu à la section III du chapitre IV (articles 135 et suivants). Votre 
demande doit être présentée dans les trente jours qui suivent la date de la présente 
lettre. À cet effet, nous joignons à notre envoi le document intitulé Avis de recours en 
révision. 
 
N'hésitez pas à nous contacter si nous avons mal interprété votre demande ou si 
vous avez besoin d’explications supplémentaires.  
 
Nous vous prions d’agréer,        X       , nos salutations distinguées. 
 
 
 Original signé 
 ____________________________ 

Julien Labrecque-Lebeau, avocat 
Responsable adjoint de l’accès à 
l’information et de la protection des 
renseignements personnels 

 
p. j. Avis de recours en révision 



 Avis de recours en révision 
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RÉVISION 

a) Pouvoir 
L’article 135 de la Loi sur l’accès prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée 
en tout ou en partie par la personne responsable de l’accès aux documents ou de la protection 
des renseignements personnels peut demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision.  
 
La demande de révision doit être faite par écrit et elle peut exposer brièvement les raisons pour 
lesquelles la décision devrait être révisée (article 137). 
 
Les coordonnées de la Commission d’accès à l’information sont les suivantes : 
 
Québec   
Bureau 2.36  
525, boul. René-Lévesque Est  
Québec (Québec) G1R 5S9  
Téléphone : 418 528-7741 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 

Montréal  
Bureau 900  
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4  
Téléphone : 514 873-4196 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Télécopieur : 514 844-6170 

b) Motifs 
Selon l’article 135 de la Loi sur l’accès, les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la 
décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites 
sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres textes de même 
nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 

c) Délais 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans 
les trente (30) jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé à la 
personne responsable pour répondre à une demande (article 135). 
 
La Loi sur l’accès prévoit explicitement que la Commission d’accès à l’information peut, pour 
motif raisonnable, relever la requérante ou le requérant du défaut de respecter le délai de 
trente (30) jours (article 135). 
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APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 
L’article 147 de la Loi sur l’accès stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du 
Québec sur toute question de droit ou de compétence. 
 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la 
Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra 
remédier (article 147). 

b) Délais 
L’article 149 de la Loi sur l’accès prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé 
au greffe de la Cour du Québec dans les trente (30) jours qui suivent la date de réception de la 
décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 
Selon l’article 151 de la Loi sur l’accès, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix (10) jours suivant son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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